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202 1  DILT  8  Convention  d’occupa t ion  domaniale  relative  à  l’installat ion  et
l’exploita tion  de  photocopieu r s  et  de  cabines  photogr ap hiqu es  dans  les  mairies
d’arrondissem e n t  et  à  la  direc tion  de  l’Urbanism e.

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION
EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam es ,  Messieu rs ,

Le  Conseil  de  Paris  a  approuvé  lors  des  séances  des  18  et  19  octobre  2010  la  signatu r e
d’une  convention  d’occupa tion  domaniale  concern an t  l’installation  et  l’exploita tion  de
photocopieu r s  et  de  cabines  photograp hiqu e s  dans  les  mairies  d’arrondissem e n t  et  les
sites  adminis t r a tifs  de  la  Ville  de  Paris  pour  une  durée  de  4  ans.  Ladite  convention  a  été
renouvelée  par  avenan t  d’une  durée  d’un  an  prenan t  fin  le  21  novembr e  2016.

La  convention  a  été  renouvelée  après  approba t ion  du  Conseil  de  Paris  des  7,  8  et  9
novembr e  2016  et  procédu r e  de  mise  en  concur r en c e .  L’att ribut ai r e ,  la  société
Photomato n ,  s’est  avérée  la  plus  avantag eu s e  économiqu e m e n t  au  regard  du  critère
d’att ribut ion  retenu  pour  cette  consulta tion.

Sur  la  base  d’une  redevance  trimes t r i elle  composée  d’une  part  fixe  de  500  €  par
appare il ,  et  d’une  part  variable  égale  à  10%  du  chiffre  d’affaires  trimes t r iel  hors  taxes
réalisé  au  titre  de  l’exploita tion  des  photocopieu rs  et  des  cabines  photogr ap hiqu e s ,  la
redevance  globale  perçue  par  la  Ville  au  titre  de  2019  était  de  126  752  €  représe n t a n t
un  taux  d’effort  de  34,4%  du  chiffre  d’affaires  H.T.  de  367  530  €.réalisé  par  la  société
Photomato n .  

Dans  le  cadre  du  plan  de  soutien  aux  concessionnai re s  de  la  Ville  lors  de  la  crise
sanitai re  exceptionnelle  de  2020,  le  Conseil  de  Paris  a  approuvé  lors  des  séances  des  15,
16  et  17  décemb r e  2020,   la  signatu r e  d’un  avenan t  n°1  à  la  convention  précitée ,
modifian t  sur  l’année  2020,  les  modali té s  de  calcul  de  la  redevance  due  par  l’occupan t ,
prenan t  la  forme  d’un  taux  d’effort  ramené  à  28%  du  chiffre  d’affaires  HT  consta t é  en
2020,  afin  d’accomp ag n e r  la  reprise  progres sive  de  son  activité  dans  le  temps.  

Cette  convent ion  prend  fin  au  21  novembr e  2021.

Tenant  compte  du  contexte  particulier  résultan t  de  la  crise  sanitai re  et  afin  de  garan t i r
la  poursui t e  de  cette  prest a t ion  au  service  des  parisiens ,  une  consulta tion  a  été  lancée  le
31  août  2021  pour  une  période  d’une  année,  non  renouvelable .  Une   nouvelle
consulta tion  sera  lancée  pour  une  période  plus  longue  dans  un  an  lorsque  la  conjonctu r e
sera  plus  favorable.

Une  proposi tion  a  été  remise   par  la  Société  SAS  Photomato n . 

Après  examen  de  la  proposition  qui  répond  aux  prescrip tions  du  cahier  des  charges ,
l’offre  présen té e  par  la  société  Photoma to n ,  actuellemen t  sortan t e ,  est  retenue .  Elle
prévoit  le  verseme n t  à  la  Ville  d’une  redevance  trimes t r ielle,  composée  d’une  part  fixe
de  500  €  par  appare il ,  au  titre  de  l’occupat ion  du  domaine  public  et  d’une  par t  variable
égale  à  15%  du  chiffre  d’affaires  trimes t r iel  hors  taxes  réalisé  au  titre  de  l’exploita tion



des  photocopieu r s  et  des  cabines  photogr ap hiqu e s ,  soit  un  effort   de  5%   supplém en t a i re
par  rappor t  au  précéd en t  contra t .

La  convention  concern e  l’ensemble  des  mairies  d’arrondisse m e n t  souhai t an t  bénéficier
de  ce  disposi tif  ainsi  que  la  direction  de  l’Urbanisme .

Les  conseils  d’arrondissem e n t  des  mairies  d’ar rondissem e n t  souhai tan t  bénéficier  de  ce
dispositif  ont  émis  un  avis  favorable  sur  la  passa t ion  de  cette  convention.

Il  est  prévu,  comme  précéde m m e n t ,  que  la  redevance  d’occupa t ion  du  domaine  public
soit  versée  au  budge t  génér a l .

Je  vous  propose  dans  ces  termes  de  conclure  avec  la  société  PHOTOMATON  une
convention  d’occupa t ion  domaniale  aux  fins  d’exploiter  sur  l’ensemble  des  sites
concern és  des  photocopieu r s  et  cabines  photogr ap hiq u es .

Cette  convention  serait  consent ie  pour  une  durée  d’un  an.  Elle  serait  suscept ible  d’être
résiliée  pour  des  motifs  liés  à  l’organisa tion  et  au  fonctionne m e n t  des  services  ou  pour
tout  autre  motif  et  sans  indemnit és  par  la  Ville  de  Paris,  sous  réserve  d’un  préavis  de
trois  mois.

Les  recet t es  correspon d a n t e s  seront  inscri tes  au  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville
de  Paris  pour  les  exercices  2021  et  2022.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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